
 

 

 

 

 

1 

République Française 

Département du Bas-Rhin 

Arrondissement de Haguenau-Wissembourg 

 

Extrait du registre des délibérations du conseil 

communautaire de la communauté de communes Sauer 

Pechelbronn 
 

séance du 21/09/2020 
Date de la convocation: 

15/09/2020 

Date d'affichage: 
15/09/2020 

L' an 2020 et le 21 septembre à 18 heures 30 minutes, le conseil 

communautaire, régulièrement convoqué, s' est réuni au nombre prescrit par 

la loi, à l’espace sportif et festif « La scierie, D’Säjmehl » de Lembach, sous 

la présidence de  ISEL Roger, délégué(e) titulaire. 
Nombres de membres: 

Afférents au conseil 

communautaire : 36 
En  exercice : 36 

Votants : 33 

Elus présents : ISEL Roger  

Titulaires : 

MMES : CABIROL de SAINT GEORGES Mireille, DUDT Lysiane, FILSER 

Marie-Claude, MEYER Monique, STIEFEL Martine, WEINLING HAMEL 

Elisabeth,  

MM : BALL Jean-Claude, BASTIAN Marc, CHARBAU Bernard, CUNTZ Freddy, 

FERBACH Dominique, FUCHS Alain, KLEIN Mathias, KLIPFEL Jean-Louis, 

MALL Philippe, NICASTRO Gérard, NIEDERER Gérard, PETER Guillaume, 

PFEIFFER-RINIE Dominique, RUTSCH François, SCHNEIDER Dominique, 

SCHNEIDER Francis, SIEDEL Dominique, SITTER Pierrot, TRAUTMANN 

Christian, TRITSCHBERGER Hervé, WACKER Patrick, WALTER Dany, WEISS 

Damien, WERNERT Stéphane 

Suppléants – délégation de vote : M. HOCH Georges 

Suppléants - sans délégation vote : MM, HEBTING Benoit, JOTZ Ludovic, JUNG 

Jean-Yves, ROS Jean-Charles, SCHAEFER Marc, STEPHAN Daniel, WEHRUNG 

Freddy 

Elus excusés - procuration : Mme LEDIG Evelyne donne procuration à Mme 

STIEFEL Martine 

Elus excusés : M. André SCHMITT 

Suppléants excusés :  

Elus absents: 

Titulaires : MMES CRONMULLER Martine, WALTER Clarisse, M. SCHERTZ 

Christophe, 

Suppléants : MMES MESSER Caroline, SCHELLENBERGER Michèle, STURM 

Céline ; MM. FISCHER Alain, OSTER Rémy, ROMIAN Serge 
 

Secrétaire de séance : TRAUTMANN Christian 
Réf : 044.2020 

Vote : A l’unanimité 
Pour : 32 
Contre : 0 

Abstentions : 1 

Mention exécutoire : Oui 
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044.2020 : Situation d’urgence sanitaire covid 19 : Délégation partielle de compétence en 

matière d’immobilier d’entreprise au Conseil départemental du Bas-Rhin. 
 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.1511-3, 

 

Vu les statuts définissant la composition et les compétences de la communauté de communes, et l’arrêté 

préfectoral de création de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn correspondant en date du 

24 décembre 2007, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2017 portant extension et modification des statuts de la 

communauté de communes Sauer-Pechelbronn, 

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°009.2017 en date du 20 février 2017 et n°085.2018 du 

17.12.2018 définissant l’intérêt communautaire, 

 

Vu la délibération du Conseil départemental du Bas-Rhin du 22 juin 2020 ayant notamment créé un 

fonds d’urgence bas-rhinois pour soutenir les acteurs du tourisme et les filières locales, 

 

Considérant que la délibération du Conseil départemental du Bas-Rhin du 22 juin 2020 envisage le 

principe d’un conventionnement avec les établissements publics de coopération intercommunale à 

fiscalité propre qui souhaiterait déléguer tout ou partie de leurs aides à l’immobilier d’entreprises au 

Département du Bas-Rhin, 

 

Considérant que la délégation de compétence, contrairement à un transfert de compétence, est 

protectrice des droits de la Communauté de Communes et de ses Communes membres, puisqu’elle ne 

s’interprète pas comme un transfert, lequel est définitif, et permet à la fois de préserver les pouvoirs que 

la loi confère à l’EPCI et de conserver un contrôle sur la façon dont cette délégation de compétence est 

mise en œuvre, au besoin en la retirant à la collectivité concernée,  

 

Considérant, en outre, qu’une telle délégation de compétence ne serait que partielle puisque, d’une part, 

elle porterait uniquement sur l’octroi des aides à l’immobilier d’entreprise et, d’autre part, se ferait 

dans les strictes limites de la convention ci-jointe ; la Communauté de Communes demeurant 

compétente sur son territoire pour l’octroi des aides à l’immobilier d’entreprises qui n’entrent pas dans 

le champs de la convention précitée et restant en outre compétente pour définir le régime de ces aides 

 

Considérant que l’article L.1511-3 du Code général des collectivités territoriales, modifié par la loi 

n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, donne 

compétence aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre pour décider 

de l’attribution des aides en matière d’investissement immobilier des entreprises et de location de 

terrain ou d’immeuble 

 

Considérant que la pandémie de COVID-19 qui a impacté le territoire bas-rhinois, a engendré des 

difficultés économiques et sociales majeurs pour les structures de proximité (notamment tourisme, 

hôtellerie, restauration, artisanat, commerce, activités de loisirs et de plein air, exploitations agricoles, 

etc.) 

 

Considérant que les aides ont pour objet de soutenir la sécurité sanitaire de la reprise et l’adaptation 

durable des structures de proximité à ces enjeux 
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Considérant que les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent, 

par voie de convention passée avec le département, lui déléguer la compétence d’octroi d’une partie 

des aides à l’immobilier d’entreprises 

 

Considérant que le Département du Bas-Rhin dispose de la taille pertinente, de l’ingénierie et de la 

vision globale nécessaire à l’exercice de la compétence d’octroi d’une partie des aides à l’immobilier 

d’entreprises, de sorte que sa délégation rendra l’action publique bas-rhinoise en la matière plus 

efficace, c’est-à-dire offrant la meilleure prestation au meilleurs coût, ce qui bénéficiera tant aux 

contribuables qu’aux entreprises concernées 

 

Considérant que la délégation d’une partie de la compétence des aides à l’immobilier d’entreprise au 

Département du Bas-Rhin permet de mutualiser les moyens et de favoriser l’égalité de traitement des 

bénéficiaires à l’échelle départementale 

 

Considérant que cette délégation partielle de la compétence intercommunale d’octroi des aides à 

l’immobilier d’entreprises correspondant au « Fonds d’urgence pour les acteurs du tourisme et les 

activités de proximité » permettra à notre communauté de communes de renforcer son attractivité et sa 

compétitivité au service des entreprises du territoire 

 

Vu l’avis favorable du conseil des maires, 

 

Vu l’avis favorable du bureau exécutif, 

 

Entendu l’exposé du président, M. Roger ISEL, 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, une abstention, décide 

: 

 

 D’adopter le dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprises intitulé « Fonds 

d’urgence pour les acteurs du tourisme et les activités de proximité » tel que 

détaillé dans le règlement figurant en annexe 2 de la présente délibération, 

 

 De déléguer au Département du Bas-Rhin une partie de la compétence 

intercommunale d’octroi des aides à l’immobilier d’entreprise jusqu’au 31 

décembre 2020 correspondant au dispositif du « Fonds d’urgence pour les acteurs 

du tourisme et les activités de proximité » précité, telle que présentée ci-dessus et 

dans le stricte cadre de la convention jointe en annexe 1, 
 

 D’approuver la convention portant délégation partielle d’aide à l’immobilier 

d’entreprises à conclure entre la communauté de communes Sauer-Pechelbronn et 

le Département du Bas-Rhin, ci-jointe en annexe 1, et d’autoriser le président à la 

signer, 
 

 De charger le président à procéder à toutes les démarches et formalités découlant 

de cette décision, et à signer tout document concourant à l’exécution de la présente 

délibération. 
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Le président sera chargé de l'exécution de la présente décision. 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de 

pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat. 

 

Pour copie conforme : 

 

DURRENBACH, le 23/09/2020 
Délibération exécutoire de plein droit conformément aux 

dispositions de la Loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 

 

Le président, 

  Roger ISEL 
Publication ou notification du : 29/09/2020 

 
 
























